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Recommandation 183 (2006)1

sur le Centre Nord-Sud: contribution 
des collectivités locales et régionales
à l’effi cacité des travaux du Centre 

Le Congrès, 

1. Ayant été impliqué dans les travaux du Centre depuis sa 
création et étant représenté au sein de son Conseil exécutif 
et de son Bureau, lien statutaire qui montre sa volonté de 
s’investir dans les activités du Centre; 

2. Ayant examiné le rapport sur le Centre Nord-Sud, 
présenté par Helen Lund (Danemark, SOC, L) au nom 
de la Commission de la culture et de l’éducation de la 
Chambre, et la Résolution 206 (2006) sur le 
Centre Nord-Sud: contributions des collectivités locales 
et régionales à l’effi cacité des travaux du Centre, qui 
proposent une série de mesures à prendre dans ce domaine 
aux niveaux local et régional;

3. Rappelant:

a. sa Recommandation 13 (1995) sur les nouvelles 
possibilités de coopération Nord-Sud pour les associations 
nationales de pouvoirs locaux et régionaux, qui signale 
l’importance d’une coopération internationale décentralisée 
et reconnaît le rôle des associations nationales précitées 
comme l’un des principaux moyens de débattre d’une telle 
coopération, de la négocier et de la coordonner; 

b. sa Recommandation 22 (1995) sur le même sujet, dans 
laquelle il fait valoir l’existence d’un champ considérable 
de collaboration avec des collectivités locales établies, par 
exemple sur la gestion des institutions démocratiques, les 
relations entre administrations centrale et locale, la 
politique du logement, le développement économique, les 
transports urbains, l’utilisation et la gestion des sols et des 
eaux, la politique de l’environnement, les fi nances et la 
fi scalité locales, la coopération entre les secteurs public et 
privé, et la gestion des ressources humaines; 

c. sa Résolution 36 (1996) relative à la 4e Conférence sur 
les régions méditerranéennes (Nicosie Limassol, Chypre, 
20-22 septembre 1995), d’après laquelle tout doit être mis 
en œuvre pour faire connaître les principes démocratiques 
de la Charte européenne de l’autonomie locale et les 
favoriser dans les pays du sud de la Méditerranée, 
conformément aux recommandations énoncées dans les 
conclusions de la Conférence sur la démocratie locale 
Nord-Sud: la Charte européenne de l’autonomie locale en 
action, tenue à Malte du 14 au 16 mars 1996;

d. sa Résolution 69 (1998) sur la coopération décentralisée 
et les migrations dans le Bassin méditerranéen, qui 

souligne la nécessité d’une coopération décentralisée, aux 
niveaux local et régional, entre les rives nord, sud et est de 
la Méditerranée, afi n de promouvoir la démocratie locale et 
le partenariat interrégional, s’agissant notamment des 
problèmes de démographie et de migration; 

e. la Recommandation 1616 (2003) de l’Assemblée 
parlementaire sur le Centre Nord-Sud du Conseil de 
l’Europe et sa contribution à la coopération pour le 
développement au XXIe siècle, laquelle met l’accent sur 
le rôle essentiel du centre pour l’interdépendance et la 
solidarité mondiales du Conseil de l’Europe, qui est la 
noble expression du désir de l’Europe d’aider les pays les 
plus pauvres du monde dans leur développement et de 
diffuser les valeurs universelles des droits de l’homme, de 
la démocratie et de la prééminence du droit au-delà des 
frontières du continent; rappelant également l’urgence 
accrue, depuis les événements du 11 septembre 2001, de 
promouvoir la mission unique du centre, à savoir la 
sensibilisation de l’Europe aux questions de 
développement et aux causes profondes de la pauvreté 
mondiale, ainsi que la nécessité d’un dialogue Nord-Sud 
authentique sur ces questions; 

4. Ayant pris note:

a. de la Déclaration sur le dialogue interculturel et la 
prévention des confl its, adoptée par les ministres européens 
responsables des affaires culturelles à Opatija (Croatie) le 
22 octobre 2003, qui souligne la nécessité de la coopération 
entre tous les échelons d’administration – locale, régionale 
et nationale – et avec la société civile;

b. de la Déclaration sur l’éducation interculturelle dans le 
nouveau contexte européen, adoptée par les ministres 
européens de l’Education à Athènes (Grèce), le 
12 novembre 2003;

5. Gardant à l’esprit les travaux pertinents du Congrès, en 
particulier la Charte européenne révisée sur la participation 
des jeunes à la vie locale et régionale, et la volonté des 
jeunes de favoriser la solidarité, dans un esprit de 
partenariat véritable entre le Nord et le Sud;

6. Prenant en compte les travaux de la Direction générale 
de l’éducation, de la culture et du patrimoine, de la 
jeunesse et du sport (DG IV), et en particulier le projet 
«Dialogue interculturel et prévention des confl its» du Plan 
d’action 2002-2004 et les activités du secteur de la 
jeunesse dont le but est d’inciter à une prise de conscience 
interculturelle et à une culture de paix et de dialogue entre 
les jeunes,

7. Recommande au Comité des Ministres de donner la 
priorité à ces questions dans les années à venir et de 
soutenir les travaux des services de l’Organisation qui 
contribuent à un dialogue constructif dans ce domaine, 
et notamment: 

a. d’approuver les propositions résultant du projet 
«Dialogue interculturel et prévention des confl its» de la 
DG IV, en particulier les efforts pour identifi er, en liaison 
avec le Congrès, les bonnes pratiques aux niveaux local, 
régional et national; 
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b. de poursuivre avec la DG IV les activités sur 
l’enseignement de l’histoire, la révision des manuels 
scolaires et la formation des enseignants, non seulement en 
matière de dialogue interculturel et interreligieux, mais 
aussi pour encourager l’introduction dans les programmes 
de la dimension mondiale et de l’interdépendance 
croissante entre le Nord et le Sud; 

c. de soutenir la diffusion d’œuvres culturelles et 
audiovisuelles illustrant la diversité culturelle et religieuse 
de l’Europe et montrant nos racines communes, et de 
promouvoir cette connaissance et cette compréhension, 
au titre d’un patrimoine culturel partagé par tous les 
Européens; 

d. d’utiliser les médias en tant que multiplicateurs, pour 
faire mieux connaître et accepter cette diversité, dans toute 
l’Europe et au-delà de notre continent; 

e. de renforcer l’action du Centre Nord-Sud pour combattre 
l’exclusion, améliorer les conditions de vie et promouvoir 
l’égalité des chances dans les pays du Sud;

8. Invite le Comité des Ministres:

a. à développer encore la structure «quadripartite» du 
Centre Nord-Sud, qui implique les gouvernements, les 
parlements, les collectivités locales et régionales, et les 
organisations de la société civile, tant dans les organes 
statutaires que dans les programmes et activités; 

b. à favoriser une approche décentralisée et une 
participation accrue des populations intéressées à la 
conception et à la mise en œuvre des projets de 
développement, par le biais d’une contribution directe 
des collectivités locales et régionales; 

c. à élaborer, avec le consentement des Etats membres 
concernés et particulièrement actifs au sein du 
Centre Nord-Sud, un programme spécial pour les parties 
méridionales de l’Europe, afi n de mettre en place des 

réseaux horizontaux de solidarité Nord-Sud reposant sur 
une plus grande confi ance mutuelle; 

d. à promouvoir une coopération étroite et active entre, 
d’une part, les services compétents de l’Organisation et, de 
l’autre, l’Union européenne dans le contexte des projets de 
cette dernière tendant à déclarer 2008 Année du dialogue 
interculturel et de la prévention des confl its, et à faire 
largement connaître, à cette occasion, tous les travaux du 
Conseil de l’Europe ayant pour but de promouvoir ce 
dialogue; 

e. à appuyer les efforts du Congrès pour aider les 
collectivités locales et régionales à repérer et à diffuser les 
bonnes pratiques favorables aux partenariats entre le Nord 
et le Sud; 

f. à diffuser les résultats des bonnes pratiques parmi les 
Etats membres afi n de permettre aux villes et régions 
d’évaluer les programmes existants et de les revoir, si 
nécessaire, pour mieux exploiter des ressources limitées 
dans l’intérêt des villes et des régions qui en ont le plus 
besoin;

g. à stimuler la coopération transfrontière, notamment dans 
les domaines de la culture et de l’éducation formelle et non 
formelle, en vue de consolider une attitude plus ouverte à 
l’égard des autres cultures, des relations de voisinage et de 
la prévention des confl its; 

h. à inviter les pays qui n’ont pas encore adhéré au 
Centre Nord-Sud à le faire dès que possible.

1. Discussion et adoption par la Commission permanente 
du Congrès le 16 mars 2006 (voir document CG (12) 29, projet de 
recommandation présenté par H. Lund (Danemark, L, SOC), 
rapporteur).
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